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pour la seconde interprétation et subo-
dore que la mise en observation permet-
tra d’identifier la maladie dont souffre 
la personne et de lui prodiguer les soins 
adéquats. 

La définition de la maladie mentale 
constitue en effet une problématique ré-
currente et complexe. Le même juge de 
paix a d’ailleurs rendu récemment une 
décision très comparable au sujet d’une 
personne d’origine irakienne ayant subi 
un traumatisme avant d’arriver en Bel-
gique, générant de graves troubles du 
comportement (1).  

La loi du 26 juin 1990 est de stricte inter-
prétation mais le législateur a entendu 
viser tous types de désordres d’ordre 
mental, sans se limiter aux maladies 
psychiatriques (2). Peuvent donc aussi 
être visées des personnes souffrant de 
troubles mentaux dont l’origine n’est pas 
à trouver dans une maladie, mais plutôt 
dans des addictions graves (alcool (3), 
drogues), des accidents ou chocs trau-
matiques, … pour autant que ces cir-
constances perturbent le fonctionnement 
mental au point de créer une situation de 
danger. 
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Note sous le jugement de la justice de 
paix de Namur (2e canton) du 22 octobre 
2020

Loi du 26 juin 1990 relative à la 
protection des malades mentaux: 
qu’est-ce qu’un malade mental?

La loi du 26 juin 1990 relative à la protec-
tion des malades mentaux permet d’or-
donner la «mise en observation» dans 
un hôpital psychiatrique de personnes 
atteintes d’une maladie mentale, pour 
lesquelles un traitement thérapeutique 
paraît devoir être imposé d’une part en 
raison du danger – pour elle-même ou 
pour autrui – que la personne représente 
en raison de son état de santé et d’autre 
part en l’absence d’alternative, à défaut de 
collaboration du patient.

Dans la décision ci-dessus, le juge de 
paix du second canton de Namur note 
que la situation de danger et l’absence 
de volonté de la personne de se faire soi-
gner ne sont pas contestées. L’existence 
de troubles mentaux non plus. Le juge 
relève cependant que la maladie dont 
souffre la personne n’est pas autrement 
définie par les médecins, bien que tous 
– il semble y avoir trois rapports et avis 
médicaux – relatent sans équivoque les 
difficultés d’ordre psychiatrique. Le juge 
de paix constate donc qu’il existerait bien 
une maladie mentale, mais sans que les 
médecins ne se risquent à lui donner un 
nom…

L’article 2 de la loi stipule que les mesures 
visées ne peuvent être prises qu’à l’égard 
d’un «malade mental». Le juge de paix 
se demande donc si la qualification de 
«malade mental» nécessite que la per-
sonne souffre d’une maladie particulière, 
bien identifiée ou si des troubles d’ordre 
psychiatriques qui ne répondraient pas – 
encore – à un diagnostic précis peuvent 
suffire à qualifier la personne de «malade 
mental» et ainsi satisfaire à cette condi-
tion légale. 

Après avoir observé que la notion de ma-
ladie mentale est difficile à définir, il opte 
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